
République du Bénin

Cour constitutionnelle

GREFFE

●HÛ5 / CC/GECN

DEUXIEME CHAMBRE DE MISE EN ETAT
RÔLE DU MARDI 28 JANVIER 2025

A 10 HEURES

LIEU : Salle des audiences publiques de la Cour constitutionnelle
sise à Ganhi, avenue Gouverneur général PONTY à Cotonou



N°

N° DU RECOURS REQUERANT REQUIS OBJETD�OR

DRE

OBSERVATIONS

Recours pour traitement

inhumain et dégradant,

abus de pouvoir, trafic

d'influence.

0989/164/REC-24

du 10/05/2024

Dossou Honoré DEGAN Rep/

Ulrich SAGBO

Commissariat de Houègbo
01

-Procureurde la République près

le tribunal de première instance

de deuxième classe de Ouidah

-Tribunal de première instance

de deuxième classe de Ouidah

- Préfecture du département de

l'Atlantique

- Agent Judiciaire du Trésor

Demande d'intervention

de la Cour pour

d'unel'exécution1118/195/REC-24

du 31/05/2024

Collectivité de SOUZA

CHACHAIX Rép/MITO Moïse

Roger de SOUZA

décision de justice

passée en force de chose

jugée.

02

Demande d'intervention

de la Cour pour

l'obtention du récépissé

d'enregistrement.

ROPSAB-DC, Rept./ Hubert

Inox AGBOTOME

1148/202/REC-24

du 07/06/2024

Ministère de l'Intérieur et de la

Sécurité Publique
03

Recours pour violation

du droit d'être jugé dans

un délai raisonnable.

1219/212/REC-24

du 18/06/24

Tribunal de première instance

de première classe de Cotonou

Prosper ALLAGBE
04

Secrétariat général du

Gouvernement

Assemblée nationale

Recours pour violation

de la Constitution.
05 1342/236/REC-24

du 04/07/2024

Prosper ALLAGBE

2



Demande d'intervention

de la Cour pour la

restitution « du corps de

Cyrille

KIMMAKON déposé à la

morgue ».

monsieur

Juste ANIAMBOSSOU

Roger TOLLI

(Me ElieDOVONOU)

1345/237/REC-24

du 04/07/2024

06
Xavier KIMMAKON

Recours

inconstitutionnalité de

l'avis du Ministre du

Travail et de la Fonction

Publique contenu dans

lettre

n°0577/MTFP/SGM/DG

T/SA du 27 juin 2024.

en

la

d'organisations

syndicales du Ministère des

Enseignements Secondaire,

Technique et de la Formation

Professionnelle, dénommée :

« ALLIANCE AUBE NOUVELLE

MESTFP» Rep/ Comian

Richard AHOUANSOU

Alliance

1367/240/REC-24

du 08/07/2024

Ministère du Travail et de la

Fonction Publique
07

Recours

inconstitutionnalité

«  du défaut de projet

de révision de la

constitution

l'institution du double

degré de juridiction à la

Cour constitutionnelle ».

en

sur

Secrétariat général du

Gouvernement

Assemblée nationale

1373/242/REC-24

du 09/07/2024

Prosper ALLAGBE08
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Recours

Inconstitutionnalité « de

la sélection à la

profession d'avocat au

regard de son caractère

libéral ».

en

-Secrétariat général du

Gouvernement

Assemblée nationale

Ordre des Avocats du

Bénin

1374/243/REC-24

du 09/07/2024

Prosper ALLAGBE
09

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du

Terrorisme

Recours pour détention

arbitraire, vice de

procédure et violation

de droits humains.

1399/247/REC-24

du 11/07/2024

Toussaint LANDEKIN10

Procureur spécial près la Cour de

Répression des Infractions

Economiques et du Terrorisme

Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

1435/251/REC-24

du 15/07/2024

Kamarou-Dine OBADIMEIDJI
11

Recours pour violation

de droits humains.1446/252/REC-24

du 16/07/2024

Wanignon Christophe GOGAN Commissariat central de Porto-

Novo
12
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Recours

inconstitutionnalité

d'une déten

pour

1608/293/REC-24

du 05/08/24

Hermane AKOTEGNON Juge du cabinet des mineurs du

TPI de Porto-Novo
13

tion

provisoire.

Recours pour détention

provisoire arbitraire,

vice de procédure et

violation de droits

humains.

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du

Terrorisme

1645/297/REC-24

du 08/08/2024

14 Oumarou AROUNA

Recours pour détention

provisoire arbitraire,

vice de procédure et

violation de droits

humains.

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du

Terrorisme

1666/305/REC-24

du 12/08/2024

Abdoul AzizASSOGBA
15

Recours pour détention

provisoire arbitraire,

vice de procédure et

violation de droits

humains.

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du

Terrorisme

1667/306/REC-24

du 12/08/2024

Parfait MAIGA
16

Recours pour détention

abusive,

arbitraire et illégale pour

caducité

ordonnance

placement en détention

provisoire.

provisoire

d'une

de

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du

Terrorisme

1668/307/REC-24

du 12/08/2024
AboubakarOUSMANE17
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Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du

Terrorisme

Recours

inconstitutionnalité

d'une déten

pour

1669/308/REC-24

du 12/08/2024

Para TOKO

18
tion

provisoire.

NOUVELLES AFFAIRES

Recours contre le

concours

recrutement d'agents au

profit du Ministère de

l'Economie et des

Finances.

de

19 1933/349/REC-24

du 30/09/2024

Ministère du Travail et de la

Fonction Publique

M. Bonaventure TONOUEWA

Recours pour détention

anormalement longue,

vice de procédure et

violation de droits

humains.

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du

Terrorisme

1984/360/REC-24

du 08/10/2024

Matchi SIMBOUROU
20

Recours pour détention

anormalement longue,

vice de procédure et

violation de droits

humains.

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du

Terrorisme

1985/361/REC-24

du 08/10/2024

Amadou KAOWA
21
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Recours pour détention

anormalement longue,

vice de procédure et

violation de droits

humains.

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du

Terrorisme

1986/362/REC-24

du 08/10/2024

Sambo BAYI
22

Recours pour violation

des articles 26 et 35 de la

Constitution.

Assemblée nationale
1990/363/REC-24

du 08/10/2024

Dotou Laurent NASSARA23

Recours pour détention

arbitraire, vice de

procédure, traitements

cruels et violation de

droits humains.

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du

Terrorisme

2015/370/REC-24

du 11/10/2024

Bio ALOU
24

deCommission

l'instruction de la Cour de

Répression

Infractions Economiques

et du Terrorisme

Chambre des libertés et

de la détention de la Cour

de Répression des

Infractions Economiques

et du Terrorisme

des

Recours pour violation

droitsde

25 2074/379/REC-24

du 24/10/2024

aliasArouna

Tchèdé

ILLIASSOU

constitutionnels.
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Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du

Terrorisme.

Recours pour détention

arbitraire,

procédure, violation de

droits humains.

device
2075/380/REC-24

du 24/10/2024

26
Ada BANI

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du

Terrorisme.

Recours pour détention

arbitraire, vice de

procédure, violation de

droits humains.

2076/381/REC-24

du 24/10/2024
Djaodi BELCO27

2092/382/REC-24

du 28/10/2024

Ministère du Travail et de la

Fonction Publique

Jacques A. S. AKOGNONGBE Recours

discrimination.

pour28
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Recours

Inconstitutionnalité du

communiqué

N�017/MTFP/DC/SGM/

DGFP/DRAE/STCD/SAdu

17 septembre 2024

relatif au recrutement

de 146 fonctionnaires de

l'Etat au profit du

Ministère de la Justice et

de la législation.

en

2166/395/REC-24

du 06/11/2024

Ministère du Travail et de la

Fonction Publique

Gbègnimon Guy MADOU
29

2257/415/REC-24

du 19/11/2024

M. Bonaventure TONOUEWA Recours pour violation

de la Constitution.
30

Cotonou, le 2 1 J AH 2025

1er CPE che£
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